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Le thème de la gouvernance a pour arrière-plan une
double érosion des prérogatives de l’État dans les pays
développés. D’une part, les capacités d’intervention
de l’État sont mises en cause par les phénomènes
de dérégulation des marchés financiers à l’échelle
mondiale ainsi que par le renforcement des préro-
gatives des niveaux supranationaux et infranationaux.
D’autre part, les capacités d’intervention de l’État
ont été réduites de l’intérieur dans la mesure où sa
capacité de résoudre les problèmes sociétaux a été
questionnée. Avec l’expansion des conceptions
néolibérales, l’État a de plus en plus été considéré

comme source des problèmes d’efficience écono-
mique plutôt que comme solution à ces problèmes. 

Dans ce contexte où les modalités d’actions publiques
sont en voie de transformation, l’intérêt pour les
analyses comparatives des gouvernances nationales
va grandissant. Aussi cet article a-t-il pour objet les
transformations récentes touchant la gouvernance
en Norvège, petit État de 4,6 millions d’habitants situé
à l’extrême nord de l’Europe. En 2003, la Norvège
avait un produit national brut (PNB) par habitant
de 35% supérieur à la moyenne européenne faisant
de ce pays un des plus riches du monde occidental.
Le modèle socio-économique norvégien est carac-
térisé, outre son niveau de vie élevé, par une forte
intégration à l’économie mondiale et par un État
providence de type universel fortement développé. 

L’intégration de la Norvège dans l’économie mondiale
a en effet été fondée durant plusieurs siècles sur
l’exportation de matières premières (pêche, bois,
métallurgie à partir de l’énergie hydroélectrique) et
sur le transport de celles-ci (transport maritime et
chantiers navals). Entre 1930 et 1970 le développe-
ment industriel avait rendu le pays moins dépendant
de ses ressources naturelles. La découverte de pétrole
dans la mer du Nord dans les années 1970, tout 
en accroissant la richesse du pays, a contribué à
accroître la part des ressources naturelles dans le PNB. 

L’État providence norvégien appartient au régime
social-démocrate de « welfare » (Esping-Andersen,
1990.) Il est caractérisé par son universalité (droits
sociaux fondés sur la citoyenneté), par le niveau
élevé des prestations ainsi que par son égalitarisme.
L’État providence joue un rôle déterminant non
seulement en matière de redistribution des revenus
(conduisant à une répartition égalitaire) et d’offre de
services sociaux, mais aussi en matière de dévelop-
pement de l’emploi et de régulation du marché du
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Le concept de gouvernance recouvre d’une part
des phénomènes empiriques touchant aux trans-
formations de l’État et à ses modes d’intervention
et réfère de ce point de vue à une extension et à une
transformation des modalités de l’action publique
et se présente, d’autre part, comme une nouvelle
perspective théorique, un nouveau paradigme
permettant d’appréhender les processus de coor-
dination des systèmes sociaux ainsi que le rôle de
l’État dans ces processus (Stokker, 1998 ; Newman,
2001). Le concept de gouvernance souligne par
conséquent le développement de modalités d’ac-
tions publiques qui transcendent les limitations
de la hiérarchie et du marché (Rhodes, 1997) et
met l’accent sur les transformations du rôle de
l’État dans une société de plus en plus complexe
(Kooiman, 2003). L’idée centrale étant que les
mécanismes d’intervention publique hiérarchiques
ont été remplacés par les mécanismes du marché
dans les années 1980 et par le développement de
réseaux et de partenariats dans les années 1990.
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travail (Dølvik et Steen, 1997 ; Esping-Andersen, 1999.)
De plus, l’économie norvégienne est une économie
mixte caractérisée par une forte intégration de l’État
et du capital privé (Mjøset, 2005) où le secteur
public joue un rôle important du point de vue de la
régulation macroéconomique (politique budgétaire,
monétaire et des revenus) mais, par ailleurs, plus 
en tant qu’acteur que propriétaire des entreprises
publiques ou mixtes.

Dans un tel cadre institutionnel, il n’est pas surpre-
nant que les problèmes de gouvernance aient reçu
une attention accrue durant la dernière décennie.
Les transformations affectant la gouvernance en
Norvège s’articulent autour de deux tendances
majeures : fragmentation de la gouvernance sous
l’influence accrue du New public management et
transformation des relations État-société civile.

UNE GOUVERNANCE FRAGMENTÉE SOUS

LES AUSPICES DU NEW PUBLIC MANAGEMENT 

Comme dans la plupart des pays industrialisés, la
vague de réformes du secteur public mises en œuvre
durant la dernière décennie en Norvège a eu pour
objectif de rendre les services publics plus efficaces,
de simplifier les procédures administratives, de
réduire les dépenses publiques et de rendre les
entreprises publiques rentables (OECD, 1997 ;1998).
Inspirés par une pensée libérale où marché et inci-
tations apparaissent comme garants de l’efficacité,
les moyens utilisés pour atteindre ces objectifs ont
consisté à rendre autonomes les établissements
administratifs, à développer la concurrence et le rôle
du marché, à privatiser et à faire payer l’usager.

Les réformes du secteur public inspirées du New

public management (Christensen et Lægreid, 2001)
ont en effet comporté en Norvège :

· la division et la désintégration des administrations
homogènes selon un principe de spécialisation
horizontale et de différenciation verticale conduisant
à l’autonomisation des unités organisationnelles ;

· l’exposition accrue à la concurrence des services
publics susceptibles de marchandisation ou de
contractualisation externe ;

· l’accent mis sur la satisfaction du «client », la qualité
du service ainsi que la liberté de choix de l’usager.

Autonomie administrative 

L’autonomisation administrative résultant de la mise
en œuvre des réformes inspirées par le New public

management (McLaughlin et al. 2002) a conduit à un
double mouvement de multiplication des établisse-
ments publics et de multiplication des agences de
régulation et de contrôle. Ces développements sont,
comme le soulignent Christensen et Lægreid (2001),
la conséquence même des contradictions inhérentes
à l’approche en termes de New public management

(NPM). En effet, les théoriciens économiques derrière
le NPM sont sceptiques à l’égard de la capacité des
politiciens et des bureaucrates à gérer efficacement :
les politiciens parce qu’ils cherchent à satisfaire leurs
électeurs et les bureaucrates parce qu’ils cherchent
à accroître leurs budgets. De ce point de vue, l’auto-
nomisation administrative vise à réduire l’influence
des politiciens et des bureaucrates et à soumettre les
établissements publics à la discipline des marchés.
Mais dans le même temps, compte tenu de la natu-
re des services publics, les « mécanismes mar-
chands» seuls ne sont pas à même de réaliser une
allocation efficiente. Des mécanismes de contrôle et
de régulation restent nécessaires, ce qui induit le
développement des agences. 

Sous l’effet des réformes et par le jeu de phénomènes
de spécialisation horizontale et de différenciation
verticale, la Norvège est passée d’un modèle d’ad-
ministrations intégrées à un modèle administratif
fragmenté, notamment dans les champs de l’énergie,
des transports publics et des télécommunications.
Le principe de spécialisation fonctionnelle a présidé
à l’organisation en unités spécialisées et autonomes
des principales administrations, conduisant à une
différenciation des rôles à partir d’une conception
économique (propriétaire, acheteur, régulateur, pro-
ducteur.) La différenciation fonctionnelle a également
opéré verticalement conduisant à une séparation des
fonctions administratives et politiques, les ministères
conservant uniquement une fonction de « secrétariat
politique» (policy house) (Tranøy et Østerud, 2001)
tandis que les principales fonctions étaient déléguées
à des agences autonomes. Parallèlement, les fonctions
de contrôle et de surveillance, traditionnellement
l’apanage des administrations centrales, ont été
transférées à des agences spécialisées. Une telle
externalisation et autonomisation des fonctions de
contrôle et de surveillance a été motivée par la
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nécessité de séparer l’exécution et le contrôle afin
d’accroître l’efficacité de celui-ci.

Marchandisation et concurrence

Une autre tendance fondamentale des réformes
touchant la gouvernance a consisté à accroître le
rôle du marché et de la concurrence à la fois pour
les entreprises publiques et pour les services publics.
La réforme touchant les entreprises publiques (OECD,
1998), qu’il s’agisse des entreprises dont l’État est
propriétaire, des établissements publics ou des entre-
prises à participation publique dans les secteurs de
l’énergie, de l’électricité, des transports, des télécom-
munications et de la poste, s’est effectuée dans le
sens d’une indépendance accrue à l’égard de l’État
ainsi que d’une plus grande liberté commerciale
(Christensen et Lægreid, 2001). Ceci représente une
rupture avec la tradition sociale démocrate qui a
régi la politique industrielle norvégienne depuis la
fin de la Seconde Guerre mondiale. En effet, la
direction active des entreprises publiques de l’État
a joué un rôle important dans le développement de
l’industrie norvégienne et, en combinaison avec une
politique active de l’emploi et un État providence
fort, a constitué un des piliers du modèle social
démocrate. La réforme des entreprises publiques a
consisté à réduire la capacité d’intervention des
autorités politiques et administratives et à accroître
l’autonomie des dirigeants de ces entreprises. Dans
le même temps, les intérêts commerciaux de ces
entreprises ont pris le devant sur l’intérêt général,
l’État devant les dédommager pour les missions non
commerciales qu’elles remplissent. 

Le rôle du marché, par le jeu des appels d’offres et de
l’externalisation de certains services, a été également
élargi pour nombre de services jusque-là offerts dans
un cadre public, notamment au plan communal.
Derrière la mise en concurrence des services
publics, on trouve l’idée selon laquelle la puissance
publique doit mettre l’accent sur les fonctions de
gouvernement, de direction stratégique (steering)
plutôt que sur les fonctions de mise en œuvre
(rowing). Simultanément, le rôle de direction straté-
gique de la puissance publique diminue dans la
mesure où l’usager se voit attribuer une plus grande
liberté de choix et un pouvoir accru tandis que les
mécanismes concurrentiels assurent la régulation.

La mise en concurrence est alors conçue comme
un moyen permettant d’accroître l’efficacité de la
production des services. 

Différentes procédures peuvent être mises en
œuvre pour atteindre un tel résultat : enchères,
contractualisation, quasi-marchés, marchés internes,
etc. En Norvège, les syndicats ont traditionnellement
été opposés à la mise en concurrence des services
publics de sorte que les transformations dans ce
domaine sont restées limitées, par exemple en ce
qui a trait à la mise en concurrence des services
communaux, ou s’opèrent de façon détournée,
notamment par le jeu de l’ouverture à la concurrence
de secteurs jusque-là relevant de monopoles publics
dans les secteurs de la poste, des télécommunications,
de la télévision, des transports publics, de l’électricité
et de la santé. De façon complémentaire à la mise en
concurrence, diverses dispositions ont été adoptées
en vue d’accroître le rôle des usagers.

Rôle accru des usagers et participation citoyenne

Afin d’accroître le rôle des usagers des services
publics, les réformes engagées ont essentiellement
porté sur le contrôle qualité, l’information des citoyens
sur leurs droits à l’égard des prestataires de services
publics (Christensen et Lægreid, 2001) notamment
en matière de procédures et de possibilités d’appel
des décisions. De plus, des mécanismes de consulta-
tion des usagers au plan national tels que les tables
rondes d’usagers, les consultations systématiques
par Internet ou encore les conférences de consensus,
deviennent de plus en plus courants. L’usage des
consultations a jusqu’à présent été essentiellement
réservé aux organisations de la société civile et ne
s’est pas étendu au public. Les conférences de
consensus réunissant des citoyens représentant le
public ont été mises en œuvre dans les domaines
de l’éthique (recours aux gènes modifiés) et de la
santé (traitements médicaux.) Ces réformes se sont
surajoutées à un arsenal juridique et à une riche 
tradition en matière d’information, de consultation
et de participation des citoyens aux politiques
publiques en Norvège. En effet, le système politique
norvégien est fondé sur une participation forte des
citoyens aux prises de décisions politiques à l’éche-
lon local (OECD, 2001). Les pratiques de démocratie
participative au plan local ont été instaurées en
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Norvège après 1945. Durant la dernière décennie,
différentes initiatives ont été prises afin de renforcer
les mécanismes de participation aux décisions 
politiques locales par des comités représentatifs des
usagers et des conseils de parents dans les écoles.

L’institution de l’ombudsman (médiateur) dans diffé-
rents domaines (ombudsman pour l’administration
publique, pour les consommateurs, pour les enfants,
pour la lutte contre les discriminations) permet
d’établir une interface entre les citoyens et les adminis-
trations publiques et de protéger les citoyens contre
les décisions abusives prises par les administrations
publiques.

Ces réformes, prises dans leur ensemble, ont eu
pour effet de fragmenter la gouvernance publique
(Tranøy et Østerud, 2001). La notion de gouvernan-
ce fragmentée réfère à un système de gouvernance
incohérent divisé en une pluralité de niveaux et de
principes de gouvernance. En termes de principes,
dans un tel système, les mécanismes du marché
entrent en collision avec les mécanismes démocra-
tiques ainsi qu’avec le principe d’égalité d’accès
aux services publics. La pluralité des niveaux et des
organes de décision conduit, quant à elle, à une
perte de vision d’ensemble et de cohérence des
décisions de politique publique. La fragmentation
de la gouvernance apparaît donc comme le résultat
de la combinaison des différentes réformes. Le 
principe d’autonomisation des agences publiques 
a contribué à multiplier les organes administratifs
indépendants des ministères (comme les agences
régulatrices ou les établissements publics), multipliant
ainsi les lieux de décisions au détriment de la cohé-
rence d’ensemble. À ceci s’ajoutent la complexité et
l’éclatement dus aux trois ordres de gouvernement
(local, régional, national) qui contribuent aussi à
multiplier les lieux de décision. Les réformes visant
à accroître le rôle de la concurrence, notamment en
matière de services d’intérêt général, se sont traduites
par un besoin accru d’agences de contrôle et de
régulation constituant un conglomérat d’organisations
menant des politiques non coordonnées.

GOUVERNANCE ET SOCIÉTÉ CIVILE : 

DU NÉO-CORPORATISME AU POLICY 

COMMUNITY?

Les relations entre l’État et la société civile ont connu
également des transformations au cours de la dernière
décennie. La formation des politiques publiques en
Norvège a traditionnellement été analysée dans un
cadre institutionnel néo-corporatiste. Il est possible
de distinguer en effet, suivant en cela Rokkan (1987),
deux canaux d’influence pour l’élaboration des
politiques publiques : le canal numérique et le canal
corporatiste. Les arrangements institutionnels néo-
corporatistes opèrent « le lien entre l’État et la socié-
té par le biais de la participation privilégiée d’inté-
rêts organisés aux politiques publiques ainsi que
par le jeu d’arrangements de soutien mutuel entre
d’une part la machinerie du gouvernement et
d’autre part des intérêts organisés de façon centrali-
sée» (Streek et Schmitter, 1991.) 

L’élaboration des politiques publiques dans un tel
contexte institutionnel suppose la coopération 
privilégiée entre les administrations publiques et 
les organisations centralisées dans chaque secteur
d’activité. Les arrangements institutionnels néo-cor-
poratistes comportent «un système de représentation
des intérêts dans lequel les unités constitutives sont
organisées au sein d’un nombre limité de catégories
singulières, non compétitives, hiérarchiquement
ordonnées et fonctionnellement différenciées, recon-
nues ou agréées (lorsqu’elles ne sont pas créées)
par l’État qui leur octroie un monopole délibéré de
représentation au sein de leurs catégories respectives
en échange du contrôle qu’il exerce sur la sélection
de leurs dirigeants et sur l’articulation des demandes
et soutiens » (Schmitter, 1979.) L’élaboration des
politiques publiques dans un contexte institutionnel
néo-corporatiste implique par conséquent un nombre
limité d’organisations représentatives disposant d’un
monopole de représentation au sein d’un secteur
donné de politique publique. 

En Norvège, l’ensemble des relations État-société
civile, et particulièrement les relations entre partenai-
res sociaux et État, ont été longtemps caractérisées par
des arrangements de type néo-corporatiste comme
l’illustre l’expression de Stein Rokkan (1966) : « les
votes comptent, mais les ressources décident. » Au
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cours de la dernière décennie, la structure néo-
corporatiste caractérisant les relations entre l’État et
la société civile a fait l’objet de transformations et
semble se développer en direction d’un pluralisme
accru prenant la forme de «policy communities »
(Enjolras et Waldhal, 2006) ou d’un « lobbyisme 
pluraliste » (Rommetvedt et Thesen, 2005). La
notion de policy community (Rhodes, 1997) réfère à
un type de « réseau de politique publique» (Jordan,
1990 ; Rhodes, 1999 ; Jordan et Schubert, 1992) et
varie selon les auteurs considérés. Ces approches
ont cependant en commun de mettre l’accent sur la
mise en contexte des processus d’élaboration des
politiques publiques et sur les interrelations entre
une pluralité d’acteurs privés et publics. Les réseaux
de politique publique incluent une pluralité d’acteurs
qui ont leurs objectifs et leurs stratégies propres, mais
qui sont interdépendants lorsqu’il s’agit d’atteindre
les résultats des politiques publiques qu’ils souhaitent
réaliser. Contrairement au cadre institutionnel néo-
corporatiste, les réseaux de politique publique ne
supposent pas un acteur étatique unifié, mais sont
caractérisés par la fragmentation des acteurs publics
et par les dépendances mutuelles qui s’établissent
entre acteurs publics et acteurs de la société civile.
Selon Rhodes (1997), ces acteurs ont des contacts
fréquents, partagent valeurs et conceptions politiques
et sont mutuellement dépendants en termes de res-
sources. 

À ces transformations des relations entre l’État et la
société civile s’ajoute l’affaiblissement des «organi-
sations parapluies » qui organisaient les intérêts au
sein d’une structure hiérarchique fédérant les orga-
nisations locales et constituant une interface au
plan national (Tranvik et Selle, 2003). En effet, la
majorité des associations constitutives de la société
civile ont été fondées en Norvège à la fin du XIXe siècle
autour de cinq mouvements sociaux (Klausen
et Selle, 1996) : le mouvement paysan, le mouvement
ouvrier, le mouvement religieux, le mouvement
antialcoolique et le mouvement sportif. Également
organisé comme parti politique, le mouvement paysan
s'est structuré autour de deux types d'institutions :
les coopératives de production et de consommation
et les écoles populaires. Ces deux types d'institu-
tions ont mis en place une tradition de participation
démocratique. De même, le mouvement ouvrier, au
delà de la conquête du pouvoir, a mis sur pied des

associations visant à résoudre les problèmes de la
classe ouvrière et notamment pour prendre en charge
les personnes âgées, les malades et les chômeurs. Le
mouvement religieux a joué et continue de jouer un
rôle important dans l'organisation de la vie culturel-
le et sociale et dans le développement de services
sociaux. Le mouvement antialcoolique peut être
considéré comme le pionnier en matière de déve-
loppement de la vie associative et a fortement
influencé les politiques publiques relatives à la
consommation de l'alcool. Finalement, le mouve-
ment sportif, qui inclut toutes formes d'activités phy-
siques, est profondément ancré dans le mode de vie
et l'identité norvégienne et irrigue la vie sociale
locale. 

Ces mouvements sociaux ont en premier lieu
contribué à définir les identités sociales et à réaliser
l'intégration nationale, mais ils ont été également
des bâtisseurs d'organisations. Ces mouvements se
sont organisés localement et nationalement, donnant
naissance à des organisations représentatives au
plan national, organisations qui ont constitué les
fondements des relations de type néo-corporatiste
entre l’État et la société civile. Quelques éléments
chiffrés mettent en évidence l'importance du secteur
associatif en termes de population mobilisée et de
la base bénévole du secteur associatif. En 1998, le
secteur associatif comptait 4,5 millions de membres
et 2,8 millions de bénévoles dans un pays comptant
une population de 4,6 millions d'habitants. En moyenne
chaque personne entre 16 et 74 ans était membre
d'au moins une association et plus d'une personne
sur deux était bénévole dans une association. 

La capacité de mobilisation des associations sociales
et humanitaires a connu un déclin ces dernières
années. D'une part, le nombre de membres rapporté
à la population totale a décru de 3% entre 1983 et
1995 et d'autre part le taux d'activité des membres
(personnes répondant être actives au sein d'une
association à l'enquête sur les conditions de vie) a
décru de 4,9% sur la même période. L'érosion de la
capacité mobilisatrice des associations sociales et
humanitaires, qui sont aussi les plus anciennes
organisations, profite à deux types d'associations.
D'une part, les associations tournées vers la culture
du soi, comme les associations sportives, voient le
nombre de leurs membres s'accroître. D'autre part,
les associations locales, parmi lesquelles les groupes

5

La gouvernance dans tous ces États

Norvège : une gouvernance fragmentée, 
du néo-corporatisme à la pluralité des réseaux

64617 i-98  3/5/07  3:59 PM  Page 5



de self-help, moins formalisés que les associations
plus traditionnelles, voient également le nombre de
leurs membres augmenter. 

Ces évolutions traduisent un déclin d'intérêt pour
les organisations qui poursuivent l'intérêt général au
profit des organisations orientées vers les activités de
loisir qui promeuvent une idéologie «consumériste ».
Dans le même temps, le développement des groupes
locaux de self-help, qui répond à une demande
croissante de relations de proximité dans un cadre
relativement informel, débouche rarement sur une
organisation capable de promouvoir les intérêts de
leurs membres dans les processus d'élaboration et
de mise en œuvre des politiques publiques. C'est donc
la base du système néo-corporatiste de coopération
entre associations et État qui tend progressivement
à s'éroder. Les changements ne sont cependant pas
d'une ampleur telle qu'ils soient en mesure pour
l'instant de provoquer une rupture de ce système. Il
reste cependant que si cette tendance se confirme
et s'amplifie, la possibilité d'une redéfinition des
relations État-associations n'est pas à exclure à terme.

CONCLUSION 

Si l’on définit la gouvernance comme l’ensemble des
modalités institutionnelles régissant les interactions
d’acteurs dont les activités contribuent à la réalisation
d’objectifs relevant de l’intérêt général, il est possible
de déterminer des régimes de gouvernance, c’est-à-dire
des régimes institutionnels visant à la réalisation de
l’intérêt général (Enjolras, 2005 ; 2006.) Un régime
de gouvernance peut dès lors se définir à partir de
trois éléments constitutifs : 1) les acteurs impliqués
dans la réalisation d’objectifs d’intérêt général ainsi
que leurs caractéristiques (objectifs, valeurs, formes
institutionnelles, ressources, type d’incitations les
motivant, légitimité) ; 2) les instruments de politique
publique mis en œuvre afin d’atteindre les objectifs
d’intérêt général ; 3) Les modalités institutionnelles
d’interaction au sein d’un réseau de politique publi-
que. En ce qui concerne les instruments de politique
publique, il est possible de distinguer trois types
d’instruments : régulateurs, qui ont pour objet de
contraindre les acteurs à agir d’une manière déter-
minée ; incitatifs, qui ont pour objet de motiver les
acteurs à agir dans une direction donnée ; informatifs,
qui ont pour objet de convaincre les acteurs d’agir

d’une certaine façon. Les instruments de politique
publique ne se mettent pas en œuvre d’eux-mêmes,
mais supposent l’existence de modalités institution-
nelles de coordination qui incluent la façon dont 
la mise en œuvre et la conception des politiques
publiques sont liées.

À partir de ces trois dimensions, il est possible 
d’élaborer une typologie des régimes de gouvernance
qui distingue quatre régimes : les gouvernances
publique, corporative, compétitive et partenariale
(Enjolras, 2005.) La gouvernance publique n’implique
que des acteurs publics, se fonde sur l’administration
directe et la propriété publique et a recours à la
technocratie pour l’élaboration des interventions
publiques. Le meilleur exemple de ce type de gouver-
nance est celle qui a caractérisé traditionnellement
le secteur dit des services publics en France. La 
gouvernance corporative suppose que la puissance
publique donne un monopole de représentation et
de mise en œuvre à une «organisation parapluie»
représentative des intérêts organisés. Les interventions
sont mises en œuvre par le recours à des instruments
coercitifs, à des financements publics et à des formes
de régulation non concurrentielle. Une telle gouver-
nance est exemplifiée par les arrangements institu-
tionnels qui caractérisent la fourniture de services
sociaux et de santé en Allemagne. Avec la gouvernan-
ce compétitive, les autorités publiques interviennent
afin de créer ou de réguler un marché par le jeu d’ins-
truments incitatifs. Tandis que cette gouvernance
concurrentielle repose sur des mécanismes de marché,
la gouvernance partenariale met en œuvre des méca-
nismes de régulation de type politique (négociation,
délibération) et utilise des instruments directs et
coercitifs d’intervention. Il est clair que ces régimes
de gouvernance sont des idéaux types et que 
les arrangements institutionnels dans un champ 
d’intervention donné mixent à des degrés variables,
généralement du fait d’une sédimentation historique
des interventions, plusieurs de ces régimes. Cette
typologie rend cependant possible, en cernant les
formes hybrides, de caractériser de façon empirique
des régimes sectoriels, territoriaux ou nationaux.

La gouvernance en Norvège a évolué cette dernière
décennie, comme cela a été le cas dans la plupart des
pays occidentaux et avec ses spécificités culturelles
et historiques, d’une gouvernance publique et néo-
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corporatiste vers une gouvernance compétitive et
partenariale. Les transformations en cours sont loin
d’être achevées et pour nombre d’entre elles, il est
prématuré d’affirmer qu’elles seront durables. La
question centrale demeure celle des effets de ces
transformations en termes d’efficacité de l’action

publique mais aussi en termes de cohésion sociale
et territoriale et de positionnement dans la division
internationale du travail (c’est-à-dire d’efficacité
économique), transformations dont les effets com-
mencent à peine à se produire. 

7

La gouvernance dans tous ces États

Norvège : une gouvernance fragmentée, 
du néo-corporatisme à la pluralité des réseaux
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